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E X T E N S I O N  D U  P L A N  PA R T I C U L I E R  D ’I N T E R V E N T I O N  
A U T O U R  D E  L A  C E N T R A L E  N U C L E A I R E  D E  PA L U E L

 
N O U V E L L E  C A M PA G N E  D ’I N F O R M A T I O N   : 

73 C O M M U N E S  E T  P L U S  D E  50 000 P E R S O N N E S  C O N C E R N E E S

Décidée par le gouvernement, l’extension de 10 à 20 km du rayon du Plan particulier 
d’intervention (PPI) vise à organiser au mieux la réponse des pouvoirs publics ainsi qu’à 
sensibiliser et préparer la population à réagir en cas d’alerte nucléaire.
 
Cette extension concerne 2,2 millions de personnes et plus de 200 000 établissements 
recevant du public (ERP) répartis sur 1 063 communes.
 
Dans ce cadre, est lancée une campagne d’information et de distribution préventive de 
comprimés d’iode à l’attention de l’ensemble des riverains et des responsables d’ERP 
résidant dans un rayon de 10 à 20 km autour des 19 centrales nucléaires françaises.

É v olu tion  d u  disp ositif d e p r otection  d es p er son n es au tou r  d e la cen tr ale 
d e P alu el

L’extension du PPI de la centrale de Paluel concerne 73 communes supplémentaires et 
plus de 50 000 personnes concernées.

 
U n e cam p agn e d ’in for m ation  et d e sen sibilisation  à l’atten tion  d es 
r iv er ain s en  d eu x  tem p s
 
La campagne d’information débute le 3 juin par un courrier envoyé à l’ensemble des 
riverains leur annonçant l’inclusion de leur commune dans la nouvelle aire du PPI ainsi 
que la distribution de comprimés d’iode en septembre 2019.
Cette campagne se poursuivra en septembre par l’envoi d’un second courrier nominatif, 
contenant un bon de retrait permettant aux personnes et établissements concernés 
d’aller retirer leurs comprimés d’iode dans une pharmacie participante.
 
Cette campagne vise à :
Développer une culture de la radioprotection chez les citoyens
Sensibiliser les particuliers et les établissements recevant du public (ERP) à la nécessité 
de retirer les comprimés d’iode en pharmacie
Favoriser un fort taux de retrait des comprimés en pharmacie
 

1
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Tout au long de la campagne, un N° Vert (0 800 96 00 20) et un site internet 
(www.distribution-iode.com) sont mis à la disposition du public.
Afin d’organiser cette campagne, le ministère de l’Intérieur anime un comité de pilotage 
pluraliste composé de représentants de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), des 
ministères de l’Éducation nationale et de la Santé, de l’Institut de radioprotection et de 
sûreté nucléaire (IRSN), du Conseil national de l’Ordre des pharmaciens, du Conseil 
national de l’Ordre des médecins, de l’Association nationale des comités et des 
commissions locales d’information (ANCCLI) et d’EDF.
 
 
L es r elais de la cam p agn e au  n iv eau  local

La campagne est mise en œuvre par le préfet de la Seine-Maritime, avec le concours de 
l’agence régionale de santé de Normandie, de la division territoriale de Caen de l’ASN, de 
la centrale EDF de Paluel, de la commission locale d’information nucléaire (CLIN) de 
Paluel/Penly, des maires, des pharmaciens d’officine et des médecins libéraux des zones 
concernées.
Des réunions d’information ont été organisées à l‘attention des maires et des 
professionnels de santé. Des outils de communication : brochures d’information, 
dépliants sur le PPI, affiches détaillant les réflexes à avoir en cas d’alerte nucléaire, leur 
ont également été distribués.
 
 
U n e v olon té d u  gou v er n em en t en  lien  av ec les r ecom m an d ation s d es 
au tor ités eu r op éen n es
 
L’accident nucléaire de Fukushima en 2011 au Japon a conduit les pouvoirs publics à 
réviser les actions de protection des populations, en cohérence avec les pratiques 
internationales et les recommandations des autorités européennes de sûreté nucléaire et 
de radioprotection. L’élargissement de la zone de planification n’est pas lié à un 
accroissement du risque nucléaire mais permet d’améliorer l’information et la protection 
des personnes ainsi que la réactivité des acteurs de la gestion de crise, notamment à 
travers le déploiement des Plans communaux de sauvegarde (PCS).
 
 
Q u ’est-ce q u ’u n  p lan  p ar ticu lier  d’in ter v en tion  ( P P I )   ?
 
Le PPI est un dispositif défini par l’État pour faire face aux risques liés à l’existence d’une 
installation industrielle et protéger les personnes, les biens et l’environnement.
Ce plan détermine les actions de protection et les moyens de secours associés 
susceptibles d’être mis en œuvre en cas d’accident. Le PPI fait partie du dispositif 
d’organisation de la réponse de sécurité civile (ORSEC) départemental. Si un événement 
nucléaire se produisait et qu’il était susceptible d’avoir des conséquences à l’extérieur du 
site, le préfet prendrait la direction des opérations.
Chacune des 19 centrales nucléaires françaises dispose de son propre PPI.
 

C O N TA C T  P R E S S E  P R E F E C T U R E  : C O N TA C T  P R E S S E  C E N T R A L E  E D F  :
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